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Dans leur majorité, les électeurs et électrices de l’UDC et du PRD souhaitent de meilleures allocations pour enfants 

Les dirigeants de l’UDC et du PRD agissent en politique sans tenir compte de leur base. Voilà ce que montre un nouveau sondage portant sur le thème des allocations pour enfants. Alors qu’environ 70 pour cent des électeurs et électrices de l’UDC et du PRD approuvent l’uniformisation des allocations pour enfants, les partis bourgeois s’opposent massivement au contre-projet à l’initiative de Travail.Suisse « Pour de plus justes allocations pour enfants! ». Pourtant, une forte majorité de la population donne clairement son aval non seulement à l’uniformisation des allocations pour enfants, mais également à leur augmentation.

« Perspective Suisse » est un sondage en ligne portant sur l’avenir de la politique sociale de la Suisse. Pendant neuf semaines, plus de 17'000 participant-e-s provenant de toute la Suisse ont pris position sur divers thèmes importants de la politique sociale. En plus de questions relatives au contenu, d’autres questions concernant les données sociodémographiques et le comportement en matière de suffrage ont également été posées. Les résultats ne donnent donc pas uniquement des renseignements sur les opinions de la population en général, mais aussi sur les points de vue de certaines catégories de la population et d’électeurs et électrices de différents partis.

L’un des thèmes traités dans la discussion a été celui de la politique familiale. Et là, le sondage met au jour des résultats qui, sans être absolument étonnants, délivrent tout de même un mauvais certificat de conduite aux dirigeants de l’UDC et du PRD.

La population souhaite le relèvement des allocations pour enfants 

Le sondage montre qu’une nette majorité de la population, soit 61 pour cent, trouve que l’Etat ne soutient pas suffisamment les familles. Cela vaut tout particulièrement pour les « personnes concernées », c’est-à-dire celles qui ont des enfants (66 pour cent) ou la classe d’âge des 25-54 ans (67 pour cent). Mais de nettes majorités se dessinent même chez les personnes qui n’ont pas d’enfants ou chez les plus de 54 ans.

Les majorités sont également claires au sein des partis. Entre 70 et 80 pour cent des électeurs et électrices du PS, des Verts, du PDC et du PEV sont d’avis que l’Etat soutient insuffisamment les familles. Mais aussi chez les partis bourgeois, d’importantes minorités de la base électorale, à savoir 43 pour cent (PRD) ou 44 pour cent (UDC), partagent cette opinion. 

Ces résultats de « Perspective Suisse » coïncident tout à fait avec ceux d’une étude menée en décembre 2005 par gfs.berne, qui révèle, elle aussi, la grande insatisfaction des familles à l’égard de la politique familiale menée en Suisse. De plus, l’étude fait clairement ressortir ce que les familles souhaitent: près de 90 pour cent d’entre elles approuvent le relèvement des allocations pour enfants!

La population souhaite l’uniformisation des allocations pour enfants, 
mais le PRD et l’UDC ne suivent pas leur base

L’opinion de la population à l’égard du chaos qui règne actuellement en matière d’allocations est encore plus tranchée que pour le montant de celles-ci. Près des trois-quarts de la population souhaitent une amélioration à cet égard. Toutes les catégories de la population sont d’accord sur le sujet. Dans de nombreuses catégories sociales, le pourcentage d’approbation atteint des sommets, avec plus de 75 pour cent. Ainsi, chez les personnes ayant des enfants (78 pour cent), dans les groupes d’âge des 40-54 ans et – étonnamment – des plus de 65 ans (76 pour cent chacun), chez les personnes dont les revenus se situent entre 60'000 et 80'000 francs (76 pour cent), dans la population rurale (77 pour cent), chez les électeurs et électrices du PS (80 pour cent) et des Verts (78 pour cent), ainsi que chez les habitant-e-s des cantons de Berne (81 pour cent), Bâle (81 pour cent) et Argovie (80 pour cent).

Mais l’uniformisation des allocations pour enfants trouve aussi chez les électeurs et électrices autodéclarés de l’UDC et du PRD de nettes majorités allant de 67 pour cent (PRD) à 69 pour cent (UDC). Ce résultat devrait faire réfléchir surtout les dirigeants de ces partis et les parlementaires du PRD et de l’UDC au niveau national. On voit tout de même que le strict rejet, prôné jusqu’ici par ces partis au Conseil national et au Conseil des Etats, du contre-projet à l’initiative de Travail.Suisse « Pour de plus justes allocations pour enfants! » n’est apparemment pas soutenu par la base de leurs propres électeurs et électrices. 

Le peuple pourra choisir entre un bon contre-projet et une initiative encore meilleure 

En revanche, pour le PDC, le PS, les Verts et le PEV, le sondage de « Perspective Suisse » offre une nouvelle confirmation qu’il faut maintenir le cap et s’en tenir aux montants minimaux quant au niveau des allocations pour enfants dans la loi fédérale sur les allocations familiales. Ces partis prennent donc en considération non seulement l’intérêt de larges parties de la population, mais sont aussi soutenus par leur base. Le fait de fixer des montants minimaux de l’ordre de 200 francs d’allocation pour enfants et de 250 francs d’allocation de formation permettra tout d’abord d’améliorer, certes modestement, les allocations et aussi de les uniformiser tant soit peu.

Pour Travail.Suisse, ce sont là un pas dans la bonne direction et une grande victoire pour l’initiative « Pour de plus justes allocations pour enfants! ». Néanmoins, le contre-projet reste décevant, surtout en ce qui concerne les améliorations matérielles pour parents et enfants. Il ne sera donc possible d’améliorer sensiblement la situation que par le biais de l’initiative « Pour de plus justes allocations pour enfants! ». 

Mais étant donné que l’Union suisse des arts et métiers combattra probablement le contre-projet en recourant au référendum, le peuple pourra finalement décider lors d’un vote dominical si et, en cas d’acceptation, dans quelle mesure les allocations pour enfants pourront être améliorées en Suisse.
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